
 

 
DELIBERATION N°8 
 

 
Taxe d’habitation pour les logements vacants depuis plus de 5 ans 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents :35 
Nombre de votants :39 

 
 

LE 23 SEPTEMBRE DEUX MILLE DIX 
 

Le Conseil municipal de la Ville de DIEPPE s'est réuni au lieu ordinaire de 
ses séances, sur convocation en date du 16 septembre 2010 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 

 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues,                    

M. LEVASSEUR Thierry, Mme DELANDRE Béatrice, M. TAVERNIER Eric,     
M. LECANU Lucien (à partir de la question n° 8), Mme LEGRAND Vérane,       
M. LEFEBVRE François, Mme CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD 
Marie Catherine, M. ELOY Frédéric, Mme FARGE Patricia, M. CUVILLIEZ 
Christian, Mme COTTARD Françoise, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN 
Jocelyne, M. LAPENA Christian, M. VERGER Daniel, Mme LEGRAS Liliane, 
Mme DUPONT Danièle, Mme MELE Claire, M. BREBION Bernard,                   
M. DUTHUIT Michel, Mme AVRIL Yolanta, M. BOUDIER Jacques,              
Mme AUDIGOU Sabine (à partir de la question 7), Mme GILLET Christelle,     
Mme SANOKO Barkissa, M. PAJOT Mickaël, M. CHAUVIERE Jean Claude, 
Mme Danièle THETIOT, Monsieur HOORNAERT Patrick, M. GAUTIER André, 
Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 
 

Sont absents et excusés : M. LECANU Lucien (de la question n° 1 à n° 7), 
M. MENARD Joël, Mme AUDIGOU Sabine (de la question n° 1 à n° 6),           
Mme EMO Céline, Mme LEMOINE Françoise, Mme ORTILLON Ghislaine. 

 
Pouvoirs ont été donnés par M. LECANU Lucien à M. FALAIZE Hugues 

(de la question n° 1 à la question n° 7), M. MENARD Joël à M. DUTHUIT 
Michel, Mme AUDIGOU Sabine à Mme GAILLARD  (de la question n° 1 à la 
question n° 6), Mme EMO Céline à M. LEVASSEUR Thierry, Mme LEMOINE 
Françoise à M. BAZIN Jean, Mme ORTILLON Ghislaine à M. GAUTIER André. 

 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
 
Secrétaire de séance : M. PAJOT Mickaël 

 
 

…/... 



 

 
 
Mme Marie-Catherine GAILLARD, Adjointe au Maire, expose 

que l’article 47 de la loi portant engagement national pour le logement (loi 
n°2006-872 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1407 bis du code général 
des impôts, donne la possibilité aux communes non concernées par la taxe 
annuelle sur les logements vacants d’assujettir à la taxe d’habitation les 
logements vacants depuis plus de 5 années au 1er janvier de l’année 
d’imposition. 

 
Cet assujettissement concerne la seule part communale.  
 
La vacance s’apprécie au sens des V et VI de l’article 232 du 

code général des impôts. 
 
Les locaux concernés sont les logements dont la durée 

d’occupation est inférieure ou égale à 30 jours consécutifs au cours de 
chacune des années de la période de référence 

 
Ne sont pas concernés : 

- les logements détenus pas les bailleurs sociaux HLM et SEM 
- les logements dont la vacance est indépendante de la volonté 
du propriétaire 
- les logements appelés à disparaître dans le cadre d’opérations 
d’urbanisme, de réhabilitation ou de démolition 
- les résidences secondaires 
- les logements exigeant des travaux onéreux pour être 
habitables (25% de plus que la valeur vénale réelle du logement) 

 
La taxe est établie au nom du propriétaire, de l’usufruitier, du 

preneur de bail à construction ou réhabilitation, ou de l’emphytéote qui 
dispose du local depuis le début de la période de vacance. 

 
En cas d’erreur sur l’appréciation de la vacance, les 

dégrèvements en résultant seraient à la charge de la commune. 
 
Considérant les avis émis par les commissions n° 1, 2 et 6 tenues 

le 14 septembre 2010. 
 
Il est proposé au conseil municipal, de décider :  
 

- d’assujettir à la taxe d’habitation les logements 
vacants depuis plus de 5 années au 1er janvier de l’année 
d’imposition, conformément aux dispositions de l’article 1407 bis du 
code général des impôts, 
 
 
 
 



 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à saisir Monsieur le 

Directeur départemental des services fiscaux pour l’établissement 
d’un recensement complet des logements vacants depuis plus de 5 
ans au 1er janvier de l’année d’imposition, 

 
- de mandater Monsieur le Maire pour notifier cette 

décision aux services préfectoraux. 
 
Cette décision prend effet à compter de l’année 2011. 

 
 Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL 

ADOPTE, à l’unanimité les propositions ci-dessus. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pour extrait conforme, 

Par délégation du Maire, 
Mme Annie HERRIOU 

Directrice Générale Adjointe des services  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire


